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LE FONDS DE PÉRÉQUATION
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Le FPIC a été mis en place par la loi de finances pour 2012 du 29 décembre 2011 n°0301, il a

vocation à devenir le principal mécanisme de péréquation horizontale pour le bloc communal. La

spécificité de ce fonds est qu’il considère les intercommunalités comme échelon de référence.

Lors de sa création, sa montée en charge a été prévue selon la répartition suivante : 150 millions

d’euros en 2012, 360 millions en 2013, 570 millions en 2014, 780 millions en 2015, puis 2 %

des ressources fiscales des communes et de leurs groupements à fiscalité propre à compter de

2016, soit 1 milliard d’euros.

La présente note a pour objectif de présenter l’objet et le fonctionnement du dispositif, au regard

des éléments présentés dans la circulaire du 20 mai 2015 relative à la répartition du fonds

national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) pour l’exercice

2015 : http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/note_info_fpic_metro_om.pdf

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/note_info_fpic_metro_om.pdf
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I. Les objectifs du FPIC

La montée en puissance du FPIC s’explique par la volonté de l’Etat d’accentuer la péréquation
au sein du secteur communal dans un contexte de réduction des ressources des collectivités du
bloc local avec la suppression de la taxe professionnelle en 2010 et son remplacement par la
Contribution économique territoriale (CET).

Le FPIC est codifié aux articles L.2336-1 et suivants du CGCT (article 144 de la LF 2012), il a
été pensé comme outil de réduction des inégalités entre territoires et mesurer la richesse à
l’échelon communal agrégeant richesse de l’EPCI et de ses communes membres.

Depuis sa création en 2012, des modifications par le biais d’ajustements, tant pour les
prélèvements que pour les versements du fonds, ont été apportés au fil des lois de finances.

Pour la mise en œuvre du FPIC, un ensemble intercommunal (EI) est constitué d’un EPCI à
fiscalité propre et de ses communes membres au 1er janvier de l’année de répartition. Pour
2015, 2 133 ensembles intercommunaux et 55 communes isolées de métropole et des DOM
sont potentiellement concernés par la répartition1.

Actuellement, environ 45% des ensembles intercommunaux et des communes isolées sont
contributeurs2, et 60% des ensembles intercommunaux en sont bénéficiaires et classés selon
l’indice synthétique représentant leurs ressources et leurs charges conformément à l’article
L.2336-5 CGCT.

Les critères du FPIC laissent aux exécutifs locaux des marges de manœuvre dans la répartition
des contributions et des reversements entre l’EPCI et ses communes membres.

II. Les modalités de fonctionnement du FPIC

1) Le prélèvement

a) Les contributeurs :

L’article L.2336-3 CGCT prévoit que sont contributeurs les ensembles intercommunaux et
communes isolées dont le potentiel financier agrégé par habitant (PFiA) est supérieur à
90 % du potentiel financier agrégé par habitant moyen constaté au niveau national
(664,67 euros pour 2015).
 Si le potentiel financier agrégé 2015 de l’EI ou la commune isolée est inférieur à
598,20 euros, aucun prélèvement n’est effectué.

L’éligibilité au prélèvement dépendra ensuite du positionnement de l’ensemble
intercommunal au regard du potentiel financier agrégé.

1
Note d’information de la DGCL du 20 mai 2015 relative à la répartition du FPIC pour l’exercice 2015 à destination de la

métropole et des départements d’outre-mer, à l’exception de Mayotte.
2

Chiffres DGCL 2012
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b) Les critères du prélèvement et sa répartition :

Le calcul du prélèvement repose sur deux éléments :

- le potentiel financier par habitant à hauteur de 75 % ;
- le revenu par habitant à hauteur de 25 %.

 Calcul du prélèvement sur les EPCI :
La mesure de la richesse se fait de façon consolidée à l’échelon intercommunal par le biais d’un
potentiel fiscal agrégé (PFA) et d’un potentiel financier agrégé (PFiA) en agrégeant richesse de
l’EPCI et de ses communes membres.

On se réfère dans un premier temps au potentiel fiscal agrégé (PFA), qui correspond à
l’agrégation des richesses fiscales communales et intercommunales sur le territoire de
l’ensemble intercommunal tel que défini à l’article L.2336-2 CGCT :

- le produit déterminé par l’application aux bases d’imposition communales de la taxe
d’habitation, de la taxe foncière sur les propriétés bâties, de la taxe foncière sur les propriétés
non bâties, du taux moyen national d’imposition de chacune de ces taxes ;

- le produit déterminé par l’application aux bases d’imposition communales de la cotisation
foncière sur les entreprises du taux moyen national d’imposition de cette taxe ;

- les produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, des impositions forfaitaires sur
les entreprises de réseaux, de la taxe sur les surfaces commerciales, des produits de la taxe
additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçus par le groupement et ses
communes membres ;

- les montants de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle, du
reversement ou du prélèvement au titre du fonds national de garantie individuelle de
ressources perçus ou supportés par le groupement et ses communes membres ;

- les montants perçus par l’EPCI et ses communes membres au titre de la redevance des
mines, du prélèvement sur le produit des jeux et de la surtaxe sur les eaux minérales ;

- le montant de la dotation de compensation de l’EPCI ainsi que les montants des parts
compensations des dotations forfaitaires des communes correspondant à la « part salaires ».

Le potentiel financier agrégé (PFiA) est le critère qui permet de déterminer les ensembles
intercommunaux et communes isolées contributeurs au FPIC, et utilisé dans l’indice
synthétique de ressources et de charges afin d’en désigner les bénéficiaires. Le potentiel
financier est rapporté à la population multipliée par un coefficient logarithmique qui dépend de la
population de l’ensemble intercommunal. Ce coefficient varie de 1 (en deçà de 7 500 habitants)
à 2 (500 000 habitants).

Le PFiA correspond au PFA majoré de la somme des dotations forfaitaires perçues par
les communes de l’ensemble intercommunal l’année précédant la répartition, et minoré
du montant des prélèvements de l’année précédente au titre du redressement des
comptes publics opérés sur la dotation forfaitaire de chaque commune membre de
l’EPCI, et sur la dotation d’intercommunalité de l’EPCI (article 107 LF 2015).

Le PFiA/hab s’obtient en divisant le potentiel financier par la population DGF pondérée :
Sachant que : PFiA/hab = PFiA / Population DGF pondérée
Population DGF pondérée = a3 x Population DGF

3
a désigne le coefficient logarithmique variant de 1 à 2 en fonction de la population DGF de l’ensemble intercommunal :

Si population < ou égale à 7 500 : a = 1
Si population 7 500 – 500 000 : a = 1 + (0,54827305 log (pop/7 500))
Si population > 500 000 : a = 2
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Le calcul de la contribution est alors opéré à partir de l’indice synthétique de ressources
et de charges qui tient compte du potentiel financier agrégé par habitant moyen (PFiA) et
du revenu moyen par habitant (Rev/hab).

Il est composé à 75% de l’écart relatif de son PFiA par habitant à 0,90 fois le PFiA moyen
par habitant et à 25% de l’écart relatif de son revenu par habitant au revenu par habitant
moyen et multiplié par sa population.
On a :

Indice synthétique = 0,75 x pfia/hab – 0,9 x PFiA/HAB + 0,25 x rev/hab – REV/HAB

0,9 x PFiA/HAB REV/HAB

Le calcul du prélèvement sur l’EPCI s’effectue alors ainsi :
Prélèvement =
indice synthétique x Population DGF de l’EI x valeur de point de prélèvement 84,45 pour 2015)
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 Répartition du prélèvement entre les communes membres :
Une fois le prélèvement calculé au niveau de l’ensemble intercommunal, celui-ci est
réparti entre l’EPCI et ses communes membres. Celles-ci ne sont pas prélevées dans les
mêmes proportions. Une répartition du prélèvement est opérée entre les communes de
l’EPCI, elle est soit de droit commun, soit dérogatoire :

 Répartition de droit commun (article L.2336-3 CGCT) : la répartition de droit du prélèvement
entre l’EPCI et ses communes membres est effectuée au prorata du coefficient d’intégration
fiscale (CIF)5 de l’EPCI. La contribution de l’EPCI est calculée en multipliant la contribution de
l’ensemble intercommunal (EI) par le CIF. La contribution des communes sera égale à la
différence entre la contribution et l’EI et celle du FPIC ;
Entre communes membres, cette répartition s’opère au regard du potentiel financier par habitant
et de leur population ;

 Répartition dérogatoire n°1 :l’EPCI peut par délibération prise à la majorité des 2/3 du conseil
communautaire, avant le 30 juin de l’année de répartition, décider de répartir le prélèvement en
fonction du CIF à ses communes (la contribution de l’EPCI sera calculée en multipliant la
contribution de l’ensemble intercommunal par le CIF), puis entre celles-ci, en fonction de leur
population, de l’écart du revenu par habitant et du potentiel fiscal ou financier par habitant, et
d’autres critères de ressources et de charges choisis par le conseil communautaire.
Ces modalités ne peuvent avoir pour effet de majorer de plus de 30% la contribution d’une
commune membre par rapport à celle calculée au titre du régime de droit commun (article 108
de la LF 2015) ;

 Répartition dérogatoire n°2 : la répartition totalement libre au sein d’une intercommunalité
pourra être adoptée à la majorité des deux tiers du conseil communautaire, et sous réserve des
délibérations concordantes des communes : une délibération approuvant la répartition à la
majorité simple de chaque conseil municipal de chaque commune sera donc nécessaire (article
109 de la LF 2015).

4
Cette valeur de point dépend du calcul des indices synthétiques de prélèvement, et du montant cible des ressources du fonds,

soit pour 2015, 780m€.
5

Le CIF permet de mesurer le degré de mise en commun de la fiscalité par les communes au profit de l’EPCI. Il s’agit du rapport

entre la fiscalité perçue par l’EPCI d’une part et le montant total de la fiscalité perçue sur son territoire d’autre part.
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Le prélèvement a néanmoins été plafonné à la hauteur de 13% des ressources prises en
compte pour le calcul du potentiel fiscal : Prélèvement ≤ 13 %. 

Rappel des ressources prises en compte dans la détermination du potentiel fiscal :

- taxe d’habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non
bâties ;

- cotisation foncière sur les entreprises, cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ;
- impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, taxe sur les surfaces commerciales,

produits de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties perçus par le
groupement et ses communes membres ;

- montants de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle, du
reversement ou du prélèvement au titre du fonds national de garantie individuelle de
ressources perçus ou supportés par le groupement et ses communes membres, montants
perçus par l’EPCI et ses communes membres au titre de la redevance des mines, du
prélèvement sur le produit des jeux et de la surtaxe sur les eaux minérales, montant de la
dotation de compensation de l’EPCI ainsi que les montants des parts compensations des
dotations forfaitaires des communes correspondant à la « part salaires »).

Un traitement particulier est réservé aux communes prélevées au titre du FSRIF et éligibles à la
DSU cible :

 Pour les ensembles intercommunaux de la région Ile-de-France, le prélèvement dû par
les communes membres de l’EPCI est minoré des montants prélevés l’année précédente
au titre du FSRIF.
La somme des prélèvements du FSRIF acquitté l’année précédente est déduit du potentiel
financier agrégé des collectivités de l’année en cours, tandis que l’attribution perçue l’année
précédente au titre du FSRIF est ajoutée au potentiel financier agrégé de l’année en cours.

 Quant aux communes percevant la DSU-cible, elles peuvent bénéficier de minoration
voire d’exonérations (selon leur classement à partir de leur indice synthétique DSU) de
prélèvement.
Ainsi, 150 premières communes de plus de 10 000 habitants classées en fonction de l’indice
synthétique de la DSU-cible bénéficient d’une exonération intégrale, et les 100 suivantes d’un
abattement de 50%. Une mesure équivalente s’applique aux communes cibles de 5 à 10 000
habitants : les 10 premières bénéficient d’une exonération totale et les 20 suivantes d’un
abattement de 50 %.

Le conseil de l’EPCI ne peut revenir sur les exonérations et les abattements dont bénéficient les
communes cibles de la DSU et les communes prélevées au titre du FSRIF. Les sommes
annulées ou minorées sont alors prises en charge par l’EPCI pour ses communes membres.

2) Le versement

c) Les bénéficiaires :
Les montants de l’attribution du FPIC sont répartis en deux enveloppes : l’article L.2336-4 du
CGCT prévoit le prélèvement d’une quote-part sur les ressources du FPIC, destinée aux
communes et EPCI des départements et collectivités d’Outre-Mer (DOM et COM). Ce
montant est déterminé à partir du montant total des ressources du fonds, auquel se voit
appliquer un coefficient démographique, majoré de 33% existant entre la population des DOM et
des COM, et la population de métropole. La quote-part est ensuite partagée, au prorata de la
population, entre les DOM et les COM.
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On a :

Quote-part Outre-Mer =
montant annuel des ressources du fonds x coefficient démographique

Sont également prélevées sur les ressources du fonds à destination de la métropole, les
sommes nécessaires aux garanties6 et aux régularisations effectuées l’année précédente.

Enveloppe métropole =
montant annuel des ressources du fonds – Outre-Mer – garanties - régularisations

En 2015, le montant de la quote-part Outre-mer s’élève à 41 792 299 €, et les montants des
garanties et des régularisations étaient respectivement de 6 832 974 € et 1 140 287 €.

Le solde de l’enveloppe est ensuite réparti entre les EPCI et les communes de Métropole.

d) Les critères du reversement et sa répartition :

 Calcul du reversement sur les EPCI :

Pour déterminer les bénéficiaires du FPIC, on se réfère à l’indice synthétique de
ressources et de charges, constitué de 3 éléments : le potentiel financier agrégé par habitant,
le revenu par habitant, et l’effort fiscal.

Indice synthétique de reversement =
20 % x (PFiA/hab national / PFiA/hab de l’EI) + 60 % x (Rev/hab national / Rev/hab de l’EI)

+ 20 % x (effort fiscal agrégé de l’EI/Effort fiscal moyen national).

Pour 2015, la moyenne nationale du potentiel financier agrégé par habitant est de 664,67 €
(438,64 € pour les DOM), et e revenu moyen par habitant pour la métropole est de 13 979,54€
(9 198,37 € pour les DOM).
L’effort fiscal agrégé moyen national est égal à 1,1077. Concernant la condition de l’effort fiscal7,
celle-ci a été renforcée depuis 2012 (0,5) : pour 2015 elle doit être supérieure à 0,90, et sera
relevée à 1 pour 2016 pour être éligible au reversement du FPIC (article L2336-5 CGCT).

Le calcul du reversement aux ensembles intercommunaux s’effectue alors ainsi :
Reversement =

indice synthétique de ressources et de charges x valeur de point x population DGF

6
Voir Supra

7
L’effort fiscal est le résultat du rapport entre le produit des impôts sur les ménages et le potentiel fiscal correspondant aux

trois taxes locales imposées aux ménages.
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 La répartition du versement au sein de l’EPCI :

Le reversement du FPIC s’opère en deux temps : dans un premier temps il est réparti entre
l’EPCI et ses communes membres, puis entre les communes.

Au même titre que le prélèvement, la répartition du fonds est opérée entre les communes de
l’EPCI, elle est soit de droit commun, soit dérogatoire :
 Répartition de droit commun (article L.2336-5 CGCT) : la répartition du versement au sein du
bloc communal est effectuée au regard du coefficient d’intégration fiscale (CIF). L’attribution de
l’EPCI est calculée en multipliant la contribution de l’EI par le CIF, l’attribution des communes
membres sera alors égale à la différence entre l’attribution à l’EI et la contribution de l’EPCI ;
Entre communes membres, cette répartition se fait en fonction de l’insuffisance de potentiel
financier par habitant et de leur population ;

 Répartition dérogatoire n°1 : l’EPCI peut par délibération prise à la majorité des 2/3 du conseil
communautaire, avant le 30 juin de l’année de répartition, décider de répartir le versement en
fonction du CIF (en multipliant l’attribution de l’EI par le CIF) à ses communes, puis entre celles-
ci, en fonction de leur population, de l’écart du revenu par habitant et du potentiel fiscal ou
financier par habitant, et tout autre critère complémentaire de ressources et de charges choisi
par le conseil communautaire.
Ces modalités ne peuvent avoir pour effet de minorer de plus de 30% l’attribution d’une
commune membre par rapport à celle calculée au titre du régime de droit commun ;

 Répartition dérogatoire n°2 : la répartition totalement libre au sein d’une intercommunalité
pourra être adoptée à la majorité des deux tiers du conseil communautaire, et sous réserve des
délibérations concordantes des communes : une délibération approuvant la répartition à la
majorité simple de chaque conseil municipal de chaque commune sera donc nécessaire.

e) Garantie :
Les ensembles intercommunaux et les communes isolées ne sont pas tous éligibles au
reversement au titre du FPIC. Lorsqu’ils cessent de l’être, une garantie leur est attribuée,
correspondant à la moitié des sommes perçues au titre du FPIC l’année précédente. Les
sommes nécessaires à cette garantie sont prélevées directement sur les ressources du fonds
destinées à la métropole.

III. Calendrier

- Mise en ligne des montants du FPIC au niveau des ensembles intercommunaux et des
communes isolées (http://www.collectivites-locales.gouv.fr/) au mois d’avril de l’année de
répartition.

- Communication aux EPCI et à leurs communes membres du détail de la répartition des
contributions/attributions entre l’EPCI et ses communes membres, notification des montants
pour les communes isolées courant mai : les communes isolées n’étant pas concernées par
les dispositions dérogatoires reçoivent notification des prélèvements et reversements du
FPIC et des délais de recours. Pour les ensembles intercommunaux il est également joint les
données nécessaires au calcul des répartitions dérogatoires et toute information renseignant
la répartition du prélèvement et du reversement entre l’EPCI et ses communes membres.

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
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- Si les ensembles intercommunaux souhaitent opter pour une répartition dérogatoire
(prélèvement et reversement), la date de retour des délibérations des conseils
communautaires a été fixée au 31 juillet de l’année de répartition, et doivent être votées au
plus tard le 30 juin, sous peine de voir s’appliquer la répartition de droit commun.
A ce titre, la DGCL met à disposition un module de simulation d’aide au calcul d’une
répartition dérogatoire à la majorité des 2/3 : http://www.collectivites-
locales.gouv.fr/files/files/presentationmodulesimulationFPIC_2015%281%29.pdf

- La préfecture enregistre les fiches d’information des montants définitifs de la répartition
interne du FPIC des ensembles intercommunaux et de leurs communes membres et édite les
fiches de notification.

- Communication par les préfets aux communes isolées et aux ensembles intercommunaux
(EPCI et leurs communes membres) des montants définitifs prélevés et perçus au titre du
FPIC à partir du mois d’août.

- Le programme du prélèvement et du reversement prévoit que pour les contributions et
attributions de moins de 10 000 €, celles-ci seront prélevées et versées en une fois avant le
30 novembre, tandis que pour les sommes supérieures à 10 000 € les prélèvements et
reversements sont mensualisés à compter de la date de notification (août/septembre) pour
les mois restant à courir jusqu’à la fin de l’année.

http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/presentationmodulesimulationFPIC_2015%281%29.pdf
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/presentationmodulesimulationFPIC_2015%281%29.pdf

